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ROY..:~UI\1E DE BELGIQUE. KONINKRIJK BELGIE. 
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Le CONSEIL D1ETàT, section 
de législation, deuxième c}J.ambre, 
saisi par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale, le 22 avril 
1958, d lune demande d'a s , ~~ 

~~_9._._. __ !2~_~·~J2~~,~E-_:1!_2~~_.-~E9~,~ 
j o~~E~.' sur un pro jet d'arrêt é 
royal I1fixant IGS règles de 
procédure devant la comm.l s s Lon 
chargée de statuer en i de 
prime d I accident aé ronau'td que ? , 

a donné le 25 avril 1958 l'avis 
suivant : 

9 afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 22e 
april 1958 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem, 

~} EE~ n ~ ~ ~ n.-._ ~~;!!E- i n _.::~_~_! ~ ~~ __ 929,t;;=. 
~,~~_,~E~~-3_ ~~,~~~.~ van advies te 
dienen over een ontwerp van 
korri.nk'l.Lj k beslui tIlhoudende 
vaststelling van de procedure­ 
regelen',vo or de comm i.s e belast 
met de in zake premie oord 
wegens luchtvaartongeval!l, heeft 
de 2518 april 1958 het volgend 
advies gegeven : 
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L'article 6, § 3, la loi du 15 avril 1958 
instituant une prime sp éc LaLe d' ac c Ld errt aéronautique 

charge le Roi de er les s de procédure à 
suivre devant la commission que le m~me article crée 

pour statuer sur llexistence des conditions requises 

pour L' o o t r-o l de la priln.e spéciale Cl I accident.. L! 0 bj et 

du projet est d10rganiser cette procédure .. Comme l'avis 

est demandé d'urgence en application de l'article 45 
de la loi du 23 décembre 1946, le Conseil dlEtat doit 

se contenter d'émettre 'luelques observations. Dans la 

perspective d1une meilleure organis ion des juridic­ 

tions administ ives en Belgique, le projet appelle­ 

rait une étude plus apJ?rofondie. 

+ 
+ + 

Par l'article 1er, § 1er, le Roi confie 

directement au chef du service du personnel de la 

forde a,érienne la mission de réunir toutes les infor­ 

mations susceptibles d'éclairer la commission. Pa.r 
l'article 3, il le charge dtéventuels devoirs d~ 
mation complémentaire. 

CODIne les accidents visés par la loi du 

15 avril 1958 ne sont pas seulement ceux qui arrivent 

à la force aérienne, mais également à l'aviation 

légère de la force tGri~eeilre et dans les unités des 

parachutistes, il serait c ainement plus souple et 

plus pratique de laisser au IVIinistre le soin de 

désigner selon des circo ances les of iers 

sero chargés s e nquê't e e .. 

..... 1 ..... 



loi que le projet exécutes certains ayants droit ivent, 
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Suivant l'article 3, dernier alinéa,de la 

"sous pe Lnc de dé chéarice •.•• demander la pr ime dl acei­ 
dent par lettre r-o oommandé e 8, la poste adressée au 
Ministre de la Dé I'cris e nationale: dans un délai de trois 
mois a part du em i o r du ma Clui suit celui au 
cour-s duquel le dé ce s est survenu '", 

L'artiole ier, § 2, du projet dispose notam­ 
ment que. "lors 'lu I une d eraaride est adressé e par lettre 
ordinairef il (le ohef du service du person.nel de la 
force a é ri erine ) la retourne à l' e xpé di teur avo c prière 
de se conf o rmcz- aux prescl"iptions lé gales '". 

Une tel disposition,dénuée de caractère 
no rma't i.f ,devrait trouver place dans des Lns t r-uo t i ons 
mirâstérielles. k:î, maintenir dans le pro jet pourrait 
faire naître de délicats problèmes de responsab ité 
dans l' hypothèse où le dé par-t emerrt aurait renvoyé la 
lettre ordinaire avec un retard tel q_uo le délai prévu 
par l'artic 3 de la loi serait éooulé. 

En disl)OSant, au § 3 de l' arti c I,e Î er, q_ue le 
dossier doit être remis à la oOImnission !lau plus tard 
au cours du sixième ma qui suit c au cours duquel 
l'accident S'8St produit", l'a::ctiole 'l o r du projet 
instaure> pour 11 administration, un lai q_LÜ ne pourra 
pas toujours être rospect~. En effet, si le militaire 
victime de l'accident cède pendant co lai, avant 
que la comm i.s sion t pu rendre sa dé o i s Lon , il peut 
surgir des ayants dro qui ont tro mo pour intro- 
duire leur demande 8, compter du premier du mois qu i, 

.- fi .. • .. 
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suit celui au cours duquel le décès est survenu .. Dans 
cette othèse, le dé de six mois :prévu par l'ar­ 
ticle 1er, § 3, pourrait ~tre trop bref. 

Dans les hypot ses prévues par l'article 5, 
on voit difficilement aussi COTIU1lent ce dé 
pourrait toujours être respecte .. 

de six mois 

Il est S 101'8 rablo de ne pas prévoir, 
à .L' a'r t Lc Le 'i e r , § 31 de délai pour la remise du dos­ 
sier à 12 c omm i.a e.i on , Il appartiendra au Ministre de 
pres c:cire ~ dans s es ins ons , la diliGence la plus 
grande, en tenant compte no t ammerrt de 11 iele 3, 
dernier alinéa, de la lait et des hypothèses prévues 
par l'article 5 projet. 

+ 
+ + 

En son article 2~ le projot voit que 
IlS' il n I existe aucun doute sur la qualité du ou des 
ayants dr-o it et sur le droit [::1. La prime, la commis­ 
sion statue sans convoquer les intéres:::3ésll• Il y 
aurait lieu diajouter que si le militaire victime de 
11 accident décède avc.rrt que la comrc i as i.on ait pu 
rendre sa dé c i s i.on , la comm i.s s i on en possession du 
do ssier sillir'soi t 1"1 dé ci der jus qu (à l' ion du 
délai de trois mois pr é vu par 11 article 3, d e rn Le r 
alinéa, de la loi, pour l'introduction des demandes 

oertains ayants dro 
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Au '" meme article 2, le projet req_uiert que 
ilIa COlillilission invite s il1té:ressés Ù cOD11Jaraître en J:: 

persoll .. l.'1.e ou f de pouvoir Il • 

ant notion du !\fondé de 

pouvoir!!, le projet ent ces rement un porteur 
de pr-o cur-a t Lon écrite .. Comme il niest d'usage 
d'exiger une telle èce de la part des avocats, il 
y aur-a à t eu de é em errt comparution par 

il'es et le s avocat. in dl élililiner les agents d' 
autres int di s pou:craient ne pas offrir 
les garanties souhaitables, il est pré rable de pré- 
vo ,comDe dans dl 
que le fondé de pouvo 
dent de la comm'i a on. 

s re errt s de pro cê dure, 
do être a é par le pré 

+ 
+ + 

Le projet ne manière de convoquer 
les intéressés à comparaître. Il semble que pour ré­ 
pondre pleinement à l' iele 6, § 3, de la loi du 
15 avril 19539 et pour éviter des di cu.Lt é s , il 
faille prévo que cette convocation aura li.eu par 

e à poste avec ac ception. 

+ 
+ + 
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icle L1- du jet ne p voit que la 

not cation de c ion au. ta victime de 

l'accident et aux ayants droit. Comme la loi va 

en son article 6, que re co ur s au Cons eil d I Etat 

est ouvert au s bien ~l l' qu'aux res s, il 

décision 

de fixer un 
est ce e de }:;JI' scrire l'envoi de 

au de e nationale et 

délai à cet e t. 

+ 
+ + 

Suivant s e xp Li ca t Lo.ns données au Conseil 

d'Etat, les articles 5 6 tabl sent une stinc- 

tion entre Le s accidents graves et s accidents peu 

gr-ave a , les accidents s étant ceux qu i , normale·- 

, auront des consé es importantes sur la santé 

des victimes~ Ce n'est qu'en cas d'acci 

le hIinis devra sais tement 

grave que 

comm i s s i.on 
d'enquête concernant l'ac dent. 

Il y a ur-a i. t s lors lieu commencer l' ar- 

ticle 5 par une éLispo j_ on énonçant ce incj_pe~ 

+ 
+ + 

En compte 

serve de I' 
s ent du Gouverne- 

diger 

cet 

jet 

Conse 

e 7 et sous 

au début ase de 

e : 
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Arrôté royal fixant lus règles de procédure devant 
la c orarri s s i on .c har-góe de statuer en matière de prime 

d ' a.ccä derrt aé:i.1onau tiq,1.10. 
------- ..... - 

J:1.Lî.UDOUIN 1 :Leoi s Belges, 
A tous, p~césents et Cl venir 9 Sl~LUT. 

Vu la. loi du 15 avril '1958 instituant une 
prime spéciale d \aecidcu1.t a.éronautique 1 notamLlont 
l'artiçle E, § }; 

Sur la proposi tian de jJotre l1inist.re de la 
Défenso nationale, 

NOUS iiVOHS lillJ.ETE ET AR-:.ETONS 

jl.rticle 1 er.- _~~ .. v~_,_~" _ _"'''''' 
Dès quo se produit un accident aérien ou 

un acc Ldont de pa.~achutage, le lIinistre de la Défen- 
se nationale i t lJrocéder à une enq_uêt.e par le ou 
le s officiers q u I il désigne q 

Ceux-ci recueillent tous les renseignements 
susceptibles d I éclairer la c o.atri s s i.on et établissent 
un rapport de leurs investigations. 
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.j,\J.."'ti cle 2.- 
---""' ........ _-- -e= ---~ ---- 

Le liinistre do la 
la c omrai s s.i. on par la 

ense onale saisit 
e s i.cn du dossier suivant 

cas d I office ~ ou ensui te do la d cmandc des ayants 
fu"oi t visés à l! ar c Lo 3, § 2 ~ do la loi du 15 avril 
1958. 

Le dossier est a e s s é au pr éaá dcrrt de la 
ç oraeri.s e.i. on. 

1~t_icl-2_J_~ - 
§ 1er. Le président réunit 18 ç omrni.s s i on 

dans les trente jours qua sua.vorrt la :rG~option du 
rapport. 

§ 2. Si la victiue décède avant q_uo la 
conmis on ait pu pr-cn dr e ~ une décision, la COL1Llis­ 
sion no statue qu "apr-è s Il eXjJiration d'un délai de 
quatre mois pr-enarrt cours 10 pr cnn e r du mois qui 
sui t celui dans lequel le cès est s.urvenu. 

§ 3. Si la c ssien estime qu 1 il 11 I existe 
s ayants droit aucun doute sur la Qualité du ou 

et sur 10 droit à la pz Lmo , il lui est loisible de 
statuer sans endre les int ssés. 

Dan s les au+r-e s cas, les intéleSSGS sont 
invités? 
accusé 
fèrent, à 

le re c o.ruan à ste avec 
réception, à c ompar-aî t r ou r s ' ils 10 

c ssance s 
écrit; 
aux jours 

ésenter leurs moyens 

s ttre do c ca on, le 



a 
J 

L. 62 

Les int6ress~8 COB issent en personne 
ou par' fondé do pouvoirs. Tout fondé do pouvo Lr s 
autre qu 1 un avocat, doit âtre porteur d lune procura­ 
tion Gori te c t être agréé par le président do la con­ 
mission. 

s intéressés pouvent aussi sc faire as­ 
stOl' d'un conseil lors de lour coraparu't.i.on , dans 

los YIÔl!.lOS c on dâ.tri.on s , 

son ,état 
vLc t i.rio de l"accident peut, 
s an t é ,10 justifio, cl oman de.r 

s que 

de 1., aLr o .jus qu t au 001 elle pourra conpa- .~ 
raitre on porsonne. 

§ 4. Les décl::u"ations des intéressés ainsi 
quo le dépôt des Ilénoiros ot des pièces justificati- 
ves sont actés au proces-verbal do la séance:; s 
mémo i r-e s o t les p.i.èc.o s ~iusti:::~ic2,tivcs sant joints all 

dossier. 

c onmri.s s.i cn peut doman dc.r au 
do la Défonse nationale un c orr 
sur les points qu'o 0 précisoo 

or-na+i.on 

c ément d' 

c omnc il ost (lit à 11 

ornation ost joint au 
so ct sc poursuit 

3, § 4. 
dos procédure est rc 

••• / If .... 
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Article 5.- 
_,o __ ,_~""",·.~_,_~ 

La c ommt s sä on statue par déci sion motivée. 

La déci on est envoyée,dans los huit jours 
de son prononcé? au s do la Défonso anale. 
Copie de la cision est notifiée aux 
los trente jours dü son ononcé, par 
à ste avec accusé rGce on. 

intéressés, dans 
lettre reCOLllilandée 

Si cision conclut à 
du dr o i t ~ la la. cation a 
.1'0 o du it le t.exte 11 clo 6 ~ § 
do la l du -15 avril 1958. 

non-oxiet.onÓé 
aux intéréssés 
4, allnéa 1er, 

6.- 
§ 10.1'. Lors~u 11 s o du itairo, 

victime l' ac c I dent ~ ';sse prévoir celui-ci 

cal, le 
s au . de vue ·mêdi- aura de s su t o s 
la Défense 
dr o quo le 

eit la 
c s s i.on , sans rc; soit con- 

qu i, tter le service. 

§ 2. , au DOElOn tOL'. c s on se 
réunit, o c é dur-o au d du service 

ph;ysiq_uo ost on du nili.taire pour cause; cl I 
cours, la c s on s cotte C011 

on, tau s los aut.r s c tians réunies pour 
q_ue 10 dreit a primo puisse être reconnu. 

ci on est ssé 
s forLlos oscrites cl 5. 

f 

*Orr./llIIó4 
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Si 10 lîlili taire ost u L t8rieuremcmt contraint 
de Cluitter le sGrvico~ la c'Jumission statue définiti­ 
vemollt 32ns romottre on causa sa décision antérieuro. 

§ J. Sif au mcmcn t où 1;:;: c ormu as i.on sc; 
réunit, 1 t intc):c'GSS8 est absent pour Ilot de santé 
ct s IiI produit un c o r-t i.f i.ca t mé da crL suivant Lo que L 

ost i-cnrobable ou 1 il lJlÜSSe continuer à servir 
-J. ;;_ .... 

St 11 i s su o do 11 absence pour mo t i.f de santé ou . suivant 
loq_uel sen ötat santti est susceptible de slaggraver, 

la C0L1I1issL:m pracÈ:dc corme il est dit au parac;ráphc- 
2. 

§ z • Dans les cas non visés aux paragraphes 
2 ct 3 ~ la c omnri s s Lon saisie par le IIinistre so réserve 
dc; statuor ultérieurement. Le ssier est renvoyé au 
Hinistre Qo La Défense nationale Cl1..Ü fait morrt i.on du 
renvoi du dossier dans le dossic~r personnel do l'in- 
téressé. Si le ta la suitQ1 c int 

quit 1" 1.:: eo r-v.i ce pour cau sc d 1 inaptitude phy s Lquo 1 
la procedure pr-evue par 10 pr é scrrt aTrôté est reprise. 

Lorsqu::: llétat de ssnté du militaire, vic- 
time 11 ace i dent, ne laisse pas pr évo i.r qu e c ct 
aura des suites gr-avo s au 1?oin-c ck,vl.w médical? 10 
lIinistre do la Défense; nati oria.Lo n I est pas tenu de 
saisir im.:m.Gc1iatcment la, c omrai.s s i.on , La pr-oc ó dur-c pré­ 
VUG pa.r 10 prôsent a rrêtè nt~;]i; pou!'c\.1ivio que 
par la sui 't o , le Llili taira est o orrt r ad n t do 'lui ttar 
définiti vcmcrrt le aoz-v i.co à cause' de l'aggravation 

s on état. 
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J.\rtj_ cLc 8.- --._,.-"""""""","-~;~._,.~ 

No-t r o lhnistr(; do 10., DôfonsG na t Lcna.Lc est 
chargé de l'exécutj_ol1 du pr-é sorrt arrêté. 

, 10 

Piill LE RO::;: 

Lo lIini st:ce do Défenso nationalG~ 



l 6, § 3 t va n W0t van 15 april 1958 

t Koning met de vaststelling 
voor c ornm.i 8, 

welke hetze dt:> 
OVer de vraag, of vol 

om tS}Jraak te 
eisen 

en 
is aan de 

bi j zon re pr0mie vvegnns Lu ch t vae.r-t origo va'l. worden 
t ontwprp cr:c1ure vast- 

st,.,llen. d van Statn bij 
van dl"' wet van 23 dec 0r -I 

cl, moet j ch tot 
In hAt Vr' V'Ori p r11 1J u,.~ 

van 

l 45 b om spoed- 
advies is 

sa t:Lr:? 
.. eZau eRn 

r studie; zijn 

+ 
+ + 

inli 

In arti l 1 , § .., gelast de l , 

dipnst van t Tsonepl van 
in te zamB die de c 

chtRn. In l 3, b t hij 
t Ve chten van een Er-T e n tu e 

Koni 
van 1uchtmacht 

voo hen tevens 
j ondnr- 

Daar de wet van 15 1 1 toepass 
luchtmacht vindt r::;t alle pn op vallen dir: 

aVp , maar a 
OVr 

ware 88l1. Soe aangewezen : 
met nam» rünistnr zo laten om, nEtarge 

Dpt t onderz be 
a jZ0n. 

... ',,/~ .. '. 



Volg,o;ns l 3, laatst" d van WAt , 
dn ui.tvonring Wa[1,TVan t ontWerp voo et 1 mopten 

s rDchthpbbpndnn ft s van vo 
r st 

bripf, di 2lanvragpn 

binnen "'en t8rmijn van drie maand8n tp rekenen van 
dr: onrste van dR maand volgpndp Oj) die waarin het 

l 1, § 2, van hnt ontwe z ond0r 

liPr' brief wordt 
f van dr" dipnst van hAt 

) dpzp tp aan vor- rsonp van luch 
zich naCLY wettplijke voorschrif- 

waar-d- h""0 s in 

(';n normatipvp 

steri~le ondnrrichtin- 
Ben zodanig voorschri 

t beha 
tot moeilijke aans} 

tontwerp oVP 
jkhc::idsproblr:mnn i 

.ingnval 
vprtragi 

t f mpt zovr;r:l 
mocht bril tpruggezon jn 

vun artikpl 3 van dA wpt zou jn vprstrnkr:::n. 

Waar artik.:l 1 § 3 zn r dat t dos PI' 

aan de c omnu s 0 mo o t wordpn t00gozonden jk in 
de loop van dn ZeS 

hRt ongr-"val h"'0 
die eh; administratie 

e va 
g r-. ha d t S t c> l t 

pt altijd in 

.ir diA door hot 

t GRn tG jn 

nRmen. Ln d.i r n 
zal knnnRn 

is 

de comnu 
rpchthAbb 

A ui 
en 

ge troff en, gr. 

en, 
oor b s OV8T 
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('0n tp jn van drie maan Il te rplU~Ilen van dA 80rste 
van d" maand die volgt Ol) dip waa r i n de g8troffpl1e 
is ovprle den. In di t C;0val lean hG t Jr bpuren dat de 
in artikrl 1, § 3, gc1s-Cpl trrmi,jn van ZeS maan dr.n te 
kort blij 

In do grvallpn gp:onmd in artikel 5 is het 
rri.o t dui lijk, hoe dpzp tf'rmijn van ZeS llEtp.mden al~­ 
tij d in acht zal kunno n wo r-dr-n {;Cnomel1.. 

Hpt warG dprhalvr-; raadzaam in ilepl 1, 

§ 3, ge0n t0rmijn te stellpn vo or elp topzending van 
hr- t dossipr aan d" C0l11l.:liSSj_8. Hpt is zaak van dp 
Ministnr, in zijn ond~ tingrIl dp grootste spond 
op tf' Ipgzenr daarbij ng houelpnd met artikel 3, 
laatste lid, van de wc:t pn met dp g0vallen bndoeld 
in artikel 5 van het ontwerp. 

+ 
+ + 

In artik01 2 zegt het ontwerp : IlIndipn 
oEltI'r>nt h c odarri gho i d van dp r0chthebbr:::n (n) pn 
het r~cht op de premie gnpn twijfel bestaat, oordeplt 
dIJ corunu.s s.l o zond'~r cl" ~J01al1ghnbbp!ldGn op t,'1 r00.1)pn". 
Hieraan zou rnoot0n worden toegpvongd dat commissie, 
indien de door het ongeval getroffnn militair OVer­ 
lijdt voorale,-,r zij uitspraak hnPft kunnen doen, en 
als Ze GPImlaRl OV0r hRt dossier b,..,schikt, haar' bcslis-- 
sing ui tnlt tot h0t vörstrijken van d,.., rnijn van 
drin maand-,n dir: artil'C8l 3, laatste: lid, van dl? 'Nrt 
stelt voor het indienen van een aanvr2ag 
rr:; ch the b b e:nden. 

or s omnri ga 
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In hntze artilcel 2 zegt het orrtwo 
nog : Il.;.. na digt cl!:"'; o t 
in eigen ~ersoon of pr;rsoon van enIl. gnvolmach- 
tigcle v",rschijnnn Il 

On do r "gc,volIllachtiGdp" kan het ontwe 
nirts an d-vr-s vr:rstaan dan ('("n houder van cpn schriftp- 
li. jke volnacht ; jk Ls van 
advocatpn pr:;l1. stuk a het 

door ontwerp ook de Qogrlijkhnid van verschij 
advoccat te voo 

"laars die wellicht 
zaalcwaarnemr>,I's en 

et alle gpwAnstG waarbor- 
gen ZOUo.pTI raad- 

do voo tter van 

r;eld van rp proceclurpvprorde- 
jvpn dat va 1'1 door 

dp c s e moet wo r: nd ... 

zaam, naar t voo 
ningcn,voor s 

+ 
+ + 

van 15 april 1958 en om E10Ai 

WA wi, j Ze de 
ra aLl ,J.. vr:r- uP 

6, § 3, van wet 
j den :te voor- 
ZP 
met br: van 

t ontwe 
bplanghebbenden zullen wo TI 
schi j nr-n , In de jn van artikpl 

door cpn r post 
Iding 

Vvc,nst tp eis0n, 
b 

ontvangs 

+ 
+ + 

.... 14' .,. 
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VolGc:ns é-:;,rti}cpl ''!- van het ontwerp wordt de 
b o s Li s s l aan (10 

Daar de li l' ron aan 

Stat" el1staut zowpl voor de Staat als voor belang- 
is t nodiG voor tp sc j vr.n , datde; 

beslissi o ole êL[lTI dr, l s t('r van Lc:mc1svPT_dp diging 

+ 
+ + 

dp artike n 5 l'On 6 ppli ~rs id IF' het 

troff~nen zullen hebben. Alleen 
in geval van ernstig origr.va.L l;loet de Ihnister de zaak 
on:oidde~lijk bij ele ondnrzopkscoIDlilissie aanhangig 
malcon .. 

Artikel 5 zou moeten beginnen met een bepa­ 
ling die dit beginsel tot uiting br0ngt~ 

+ 
+ + 

vo o raan in di t advins is 
S te voor, het 

HC:lad van 
va ZeIl. ! 

,., ... / .-it'. 
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Koni.nkli j k bes 
clureregrlen vóór clp c ssir> gp,last 

t t vaststp 

doen inzakp pTpmie We luchtvaartongeval. 

BOUD"""\VIJN, Koning dr..r Belgen, 

Gl':'let op de 'liet van 15 aj_)ril 1958 houdpnde 
instelling van prn bijz ~rp :;Jrnlüe vleLJ"ns lucht- 
v: arton._~pval, Lnzo nd- i èL artikel 6, § 3; 

Ge t 0::) t aclvips van cl,..., cl van State; 

Qp œ voordracht van Onze Ministnr van 
Lanclsvprdecliging, 

HEBBEN WI<.T EN BESLUITBN WIJ : 

Artikel 1.- 

Zodra zich een vlieg- of parachutaC;pongr>val 
hpeft voorgedaan, gepit de Minister van Landsvnrcledi­ 
tIing eb door hem ~".angpwezen of f i c.i.o r of officinT(?n 
opdracht epn ondnrzock in 

com- 
t OV8r nri s s i.o kunnnn vo o z-La ch+e,n en brpn:~r:ll v- r-s 

h:.ln nasporing0n .. 

I 
• ., .. ,I· .. l'" ... 



.. - 19 - 

Artikel 2.- 

De Minist~r van Landsverdedi maaz t. de 
z.aak bij dR c omnu s s i « aanhangig door tOr:;zpnding van 
het do s s io r , hetzij tshalve, ·hr:tzij ingevolge 
hpt vrrzor:k van rpchthpbb0ndpn bp pld in artikel 
3, § 2 1 van dr:; WP t van 15 ri l 1958. 

Het dos er wordt aan dl:> voo2'zi ttE';r van 
d~ c ornnd s s Lr, topgezondpn. 

Artikel 3 .. ,.... 

§ 1. De voorzitter ro ssiA bij- 
epn binn8n dprtig na ontvangst van het vprslag .. 

Ove; jdt dl" troffAne; vooraleer de 
kunne-n nRmen, dan doet c omnü.s s.i o ('8n slissing 

de oOllirlissie eerst ui tspraak na N,;n termi jn van vi.o r 
maande-n .i nga.an do dp 0(?rste van dp volgend op 
die waarin df' getroff0ne is ovprledpn. 

§ 3. Oorde",l t de commi.s s i o , dat; en twij- 
fel bes tover dr edanigh0id van de rechthe en- 
den of OV0r het T<':>cht op d0 premie,~ dan kan zij 
ui tspraak doen z on do r 
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vallen worden de betrokkenen 

bij een ter lJost aangptekende brief met bewijs van 

ontvangst 1 v("Œzocht tA vr r-s c ha jnr-n of, .i.nd.i o n zij zulks 

verkiezen, hun middelen sc lijk voor te dragen; 

zij kunnen van hpt dossier kennis nemen de dagen 

en uren die dp voo tter in de oproepingsbrief be­ 

paal t. 

De betrokkenpn verschijnen in persoon of 

door gevolmachti .. Ie geVO die geen 

advoc~at is, moet in t bezit zijn van een schrifte­ 

lij volmacht, en moet or de voorzitter van de 

commis (-) 

OndRT zelfde voorwaardpn mogen dp bptrok- 

ke-men zich bij hun Vers 

latpn bijstaan .. 

jning door een raadsman 

Wannr:>!"r zijn gezondhr:idstoestand zulks wet .... 

t.igt, raag cl!" trof vragen dat clp zaak wo rdt 

uitgrostr:ld totdat hij zelf kan vr:rschijnen. 

§ 4.. Van dp vprklaringAll van de betrokkenen 

en van dr ner:> van dp memories en de bewijsstuklŒU 
van de tting aktp gena..,.. wordt in het proces 

Ynpn; de memo eS en bewijsstukken worden bij t 
dossier gpvoegd. 

/ .... j ,. " •.• 



MTL. L. 6229/2 .. 

~rtikel 4 .. - 

De commissie kan de Minister van Landsverde­ 
di:.sing een as,nvullend onderzoek vragen betreffende de 
door haar aanr;egeven punten .. 

Het aanvu.l Lend end erzo ek wordt bij het 
dossier gevoegd ; de procedure wordt hervat en voort­ 
gezet zoals bepaald in artikel 3, § 4. 

iiTtilcel 5.- ~---- - 

De commissie doet uitspraak bij gemotiveerde 
beslissing. 

Binnen acht dagen na de ui tspraa__1{, wordt de 
beslissing aan de Minister van IJandsverdediging toe­ 
gezonden. Binnen dertig dagen i.M de uitspraak wordt, 
bij een ter )ost a~'1ngetekende brief met bewij s van 
ontvangst, eel1 afschrift van de beslissing ter 
kennis van de betrokkene gebracht. 

·Concludeert de beslissing dat er geen recht 
op premie is j dan wordt de tekst van artikel 6, § 4, 
eerste lid, van de wet van 15 april 1958 in de 
kennisgeving aan betrokkenen ve rm e.l.d , 

Artikel 6.- 

§ 1. Kan uit de gezondheidstoestand van de 
getroffen militair worden opgemaakt, d~t het ongeval 
uit een geneeskundig oogpunt ernstige gevolgen zal 
hebben, dan maqkt de Minister van Landsverdediging 
de zaak bij de commissie aanhangig zonder te wachten 
tot de militai:c gedwongen wordt de dienst te verlaten • 

• • • / • et .. 
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§ 2. Indien de proceJure die aan het ver­ 
trek van de militair uit de dienst wegens lichaams- 
o ng e ac h Lk th e Ld voorafgaat 9 reeds aan de gang is op het 
tijdstip dat de commissie ve r-gad e r-t , beslist deze of, 
afgezien van deze voorwaarde; is voldaan aan alle 
andere voorvraarden opdat het recht op premie kan 
worden erkend .. 

Vs.l1. de beslissing wordt, volgens de in 
artikel 5 voorgeschreven v o rmen , aan de be t r'okke ne 
kennis t?;egeven. 

Zo de militair nadien verplicht wordt de 
dienst te verlaten? doet de commissie definitief 
u.itspraak zonder haB.r vroegere beslissing opnieuwaan 
de o~de te stellen. 

§ 3. Indien de betrokkene op het tijdstip 
waarop de c omm i s s i.e vergadert om gezondheidsredenen 
afwezig is en een !3:eneeskundig attest overlegt 
waaruit blijkt dat het onwaarschijnlijk is da t hij op 
hetei:lde van de afwezigheid om Gezondheidsredenen verde) 
zal kunnen dienen of waaruit blijkt dat zijn gezondheids­ 
toestand 1\:3..n verergeren, handelt de commissie zoals 
bepaald in paragraaf 2. 

§ /1·.. In de gevallen die niet in de para­ 
grafen 2 en 3 zijn bedoeld,behoudt de commissie 
waé-::.rl;vi.j de Minister de zaak aa nha.ngä.g heeft gemaakt, 
zich het recht voor,later uitspraak te doen. Het 
dossier wo r-d t teru.ggezonden aan de Minister van 
Landsverdediging die hiervan melding maakt in het 

I .. -/ ., ' .. 
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persoonlijk doss I' van de betrokkene. Is de militair 
nad i.en gedwonsen de dienst wegens lichaamsongeschikt­ 
heid te verIsten, dan wordt de door dit besluit ge­ 
regelde procedure hervat • 

.b.rt ike 1_:1: - 

Kan uit de gezondheidstoes~and van de ge­ 
troffe~ militair niet worden opgemaakt, dat het onge­ 
val uit e(~n geneeskundig oogpunt ernstige gevolgen 
za.L he bben , J.an is de Minister van Landsverded:iging 
niet verplicht de z a.ak onnliddellijk bij de comné s s i e 
aanhangig te maken. De door dit besluit geregelde 
procedure wordt alleen gevolgd indien de militair 
nadien w ege ns de verergering van zij n toestand ver­ 
plicht wordt de dienst voorgoed te verlaten" 

.ù,rtikel 8.- 

Onze Minister van Landsverdediging is 
belast met de u.i t vo e r'Lng van dit besluit .. 

Gegeven te 

VL\.N KONINGSWEGE : 

De Minister van Landsverdediging, 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de HeTen 

:: • LEP,J.:l.GE , conseiller d'Etat, 
ra~dsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

L.MOUREAU, 
G. HOlJÜYE, 

L .. 6229/2,. 

De kamer was samer~esteld uit 

conseillers d!Etat, 
raadsheren van State, 

.. • J;DE KOS'IiEH, greffier adjoint, 
adjunct-griffier? 

greffier. 
griffier. 

Madame 
Mevr-ouw : 

La concordance entra la ver­ 
sion française et la version 
néer1and::üse a été vérifiée sous 
le contrÔle de M.~.LEP~GE. 

Le rapport a été présenté 
par M. F .REMION, substitut. 

LE GREFFIEH DE GRIFl~IER 9 

(s .. ) J .. DE K03TBH .. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.F.LEP~~GE. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht dao r de H. F. RElVIION, 
substituut •. 
LE PRESIDEN'1\ DE VOORZI'1\l'ER, 

(8.). F.L}~P"~GE. 


